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PREAMBULE  

 

Le débat d’orientation budgétaire constitue une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. 

Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées délibérantes en 

facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité 

préalablement au vote du budget primitif.   

 

Le rapport d’orientation budgétaire :  

 

Avant l’examen du budget, l’exécutif des communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI qui comprennent au 

moins une commune de plus de 3 500 habitants, des départements, des régions et des métropoles présente à 

son assemblée délibérante un rapport sur :  

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement et 

investissement), en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en matière de concours 

financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux relations 

financières entre une commune et l’EPCI dont elle est membre,  

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision des 

recettes et des dépenses,  

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en précisant 

le profil de dette visé pour l’exercice.  

 

 

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant 

au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les régions et les métropoles, le rapport de 

présentation du DOB comporte également une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et 

des effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 

rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  

 

Le rapport doit être communiqué aux membres des assemblées délibérantes en vue du débat d’orientation 

budgétaire, au minimum 5 jours avant la réunion pour les conseillers municipaux et 12 jours pour les conseillers 

départementaux et régionaux.  

 

L’absence de communication aux membres de l’assemblée délibérante de ce rapport constitue un vice 

revêtant un caractère substantiel et justifie l’annulation de la délibération d’adoption du budget primitif dans 

la mesure où elle est intervenue à l’issue d’une procédure irrégulière. 

 

Le présent rapport abordera successivement : 

­ L’environnement macro-économique,  

­ la situation financière du SIVOMS OLOGNE PAYS FORT,  

­ les orientations budgétaires pour 2025 des budgets Fonctionnement, Ramassage Scolaire et Eau 
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PARTIE I : Environnement macro-économique  

 

A) Contexte international 

 

Au niveau mondial, on devrait faire face à un léger ralentissement de la croissance, passant à 2.9% en 2025 et 

2.8% en 2026 après 3.0% en 2024. La trajectoire de l’économie mondiale est plus qu’incertaine, notamment 

en raison du relèvement des droits de douane de l’administration américaine. Aux Etats-Unis, l’activité 

ralentirait à 1.8% en 2025 et 2026.  

Les risques sur la croissance mondiale restent importants. Les effets de la hausse des droits de douane ne sont 

pas encore pleinement ressentis et les tensions géopolitiques avec la Russie et au Moyen-Orient demeurent 

élevées. 

En zone euro, la croissance est attendue à 1.3% en 2025 et serait quasiment inchangée en 2026 (1.2%), même 

si celle-ci ferait face à des forces contraires (relance de l’investissement en Allemagne, impact négatif des droits 

de douane). Une partie de la bonne performance de la croissance en zone euro traduit une anticipation des 

droits de douanes US. La croissance européenne est tirée par les pays du sud de l’Europe avec une croissance 

attendue à 2.9% en Espagne.  La croissance en française résiste malgré l’incertitude politique (+0.9%) alors que 

l’activité reste faible en Allemagne (0.3%) et en Italie. En 2026, la croissance allemande redémarrerait (+1.3%) 

sous l’effet d’un plan de relance massif qui bénéficierait à l’ensemble de la zone euro. 

L’inflation resterait en moyenne légèrement au-dessus de la cible de la BCE en 2025 à 2.1% avant de fléchir 

plus nettement en 2026 à 1.7%.  

 

Au niveau national, la situation politique de la France a amené plusieurs agences de notation à dégrader la 

note de la France le 17 octobre 2025. L’abaissement de la note traduit l’érosion de la prévisibilité des politique 

publiques. Les motions de censure répétées, la suspension de la réforme des retraites et la difficulté à faire 

adopter un budget 2026 ont pesé dans cette évaluation. 

Pourtant, la croissance française a été particulièrement dynamique au 3ème trimestre 2025 notamment grâce 

à la bonne performance des points forts de l’économie française à commencer par l’aéronautique, dont le 

rythme des livraisons continuerait d’augmenter au cours des prochains trimestres. 

L’incertitude française, qui a coûté 0,2 à 0,3 point de pourcentage de croissance en 2025, continuerait à 

freiner la reprise en 2026, en particulier la consommation des ménages et l’investissement des entreprises. 

L’inflation française est la plus faible de la zone euro, celle-ci ayant été tirée à la baisse par la baisse des prix 

des tarifs réglementés de l’électricité de 15% en février 2025. L’inflation française resterait modérée en 2026. 

L’inflation française resterait modérée en 2026, ce qui s’explique par 

▪ la baisse des prix du pétrole et du gaz et l’appréciation de l’euro, 

▪ la modération des salaires dans un contexte de ralentissement de l’emploi et de croissance légèrement 

sous le potentiel. 

 

Le taux de chômage est resté stable en 2025 à 7,5 %. Il augmenterait légèrement en 2026, à 7,6 %,  
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La croissance du PIB pourrait encore être freinée dans un contexte d’incertitudes politiques persistantes. Le 

Gouvernement n’a pas encore établi sa prévision. La Banque de France estime la croissance pour 2026 à 0.9% 

Le déficit public 2025 devrait s’établir à 

environ -5,4% du PIB (selon l’INSEE). Pour 

2026, la Banque de France projette une 

réduction supplémentaire du déficit qui 

pourrait tomber légèrement en dessous de -

5% du PIB si les mesures budgétaires prévues 

sont appliquées. 

 

La dette de la France en 2025 se situait à 

117.4% du PIB à la fin du troisième trimestre 

2025 (d’après l’INSEE). Le ratio dette public/ 

PIB a continué d’augmenter.  

 

Les collectivités territoriales et la sécurité 

sociale maintiennent un niveau de dette 

stable à 10,2%. Structurellement, elles ne 

peuvent être la cause de cet emballement. La 

dette n’est ni locale ni sociale mais bien 

centrale. Les collectivités investissent, l’Etat s’endette pour fonctionner. 

 

 

B) Le projet de loi de finances 2026 : les principales mesures concernant les intercommunalités 

 

En fin d’année 2025, l’échec de la commission mixte paritaire et l’impossibilité d’adopter le budget 2026 avant 

le 31 décembre ont conduit à l’adoption d’une loi spéciale. Celle-ci vise à éviter la paralysie budgétaire et à 

assurer la continuité de l’État en attendant le vote définitif du budget 2026, prévu avant fin janvier 2026. 

 

➢ Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) : Les communes et EPCI percevront leur DGF dès janvier 

2026, sur la base des montants et règles de 2025. Les versements se feront par douzièmes, avant 

régularisation après l’adoption du budget 2026. 

 

➢ Dotations d’investissement : Les dotations d’investissement (DETR, DSIL, Fonds vert) ne seront 

versées que pour les dépenses déjà engagées. Les nouvelles dépenses devront attendre l’adoption du 

budget 2026, sauf en cas d’urgence. Le projet de fusion de ces dotations dans un Fonds 

d’Investissement pour les Territoires (FIT) est suspendu. 

 

➢ Autres dotations : Le Fonds de Compensation pour la TVA (FCTVA) et la Dotation de Compensation de 

la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) ne seront pas modifiés. Les départements ne 

bénéficieront pas du fonds de soutien de 600 millions d’euros initialement prévu. 

 

➢ CNRACL : passé de 31.65% en 2024 à 34.65 % en 2025, le taux de cotisation à la CNRACL poursuivra sa 

hausse (37.65 € en 2026). Cette augmentation sera de 3 points chaque année jusqu’en 2028. 
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➢ Revalorisation des bases d’imposition. La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives sera de +0.8% 

en 2026, après une augmentation de +7,1% en 2023, +3.9 % en 2024, 1.7% en 2025.  

 

➢ Autres conséquences sectorielles :  

• Suspension de MaPrimeRénov’, de la réforme des concours d’enseignants, du recrutement de   1 

600 agents dans la justice, et du soutien à l’aide sociale à l’enfance. 

• Pas de nouveaux engagements pour France 2030 (grand plan d’investissement). 

• Retards annoncés dans la décarbonation, la défense, et l’investissement public. 

 

 

Le SIVOM SOLOGNE PAYS FORT n’est pas concerné par les autres points, car il n’a pas de fiscalité propre et 

ne perçoit pas de DGF. 
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PARTIE II : Situation financière et orientations budgétaires de la vocation  

« fonctionnement » 

A) SITUATION FINANCIERE 
 

a) Evolution des comptes administratifs sur la période 2020-2025 

 
Dépenses de fonctionnement  

CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

011 Charges à caractère général 5 041.71 5 392.50  5 848.19 5 860.83 5 684.99 6 519.79  

012 Charges de personnel 7 655.07 8 287.25  8 815.78 9 007.34 14 160.86 14 426.79 

014 Atténuation de produits -      

65 Autres charges de gestion courante 0.81 0.18  1.28  0.41 

Total des dépenses de gestion courante 12 697.59 13 679.93 14 663.97 14 869.45 19 845.85 20 946.99 

66 Charges financières -      

67 Charges exceptionnelles 
-      

Total des dépenses réelles de fonctionnement       

042 Opé entre sections (Amortissements) -      

TOTAL  12 697.59 13 679.93 14 663.97 14 869.45 19 845.85 20 946.99 

 
En 2025 les charges à caractère général ont augmenté de 14.68 % par rapport à 2024. Cette 
augmentation s’explique par la hausse des tarifs d’assurances et par le fait que le Syndicat n’avait 
remboursé aucun frais à la commune de Ste-Montaine en 2024. 
 
On constate une augmentation des charges de personnel qui s’explique par l’avance d’échelon de la 
secrétaire en septembre et par l’augmentation des cotisations de retraite (CNRACL) qui sont passés de 
31.65 % en 2024 à 34.65 % en 2025. 
 
Les autres charges correspondent aux centimes du prélèvement à la source des impôts sur le reven. 
 
On constate donc une augmentation globale de 5.55 %. 
 

Recettes de fonctionnement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

013 Atténuations de charges -      

70 Produits des services 12 697.10 13 678.82 14 659.19 14 774.51 19 841.94 20 943.44 

73 Impôts et taxes -  -    

74 Dotations et subventions -  - 91.58   

75 Autres produits de gestion courante 0.49 1.11 4.78 3.36 3.91 3.55 

Total des recettes de gestion courante 12 697.59 13 679.93 14 663.97 14 869.45 19 845.85 20 946.99 

77 Produits exceptionnels -  -    

Total Recettes de Fonctionnement 12 697.59 13 679.93 14 663.97 14 869.45 19 845.85 20 946.99 

        

Les recettes du budget fonctionnement sont identiques aux dépenses. Le budget de fonctionnement 
est utilisé pour payer les charges communes aux vocations Ramassage Scolaire et Eau (assurances, 
personnel …). Elles sont donc entièrement remboursées par les vocations Ramassage Scolaire et Eau.  
Les autres produits de gestion courante correspondent aux centimes du prélèvement à la source des 
impôts sur le revenu. 
La Fiscalité : Sans objet.  
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Dotation et Concours de l’Etat : Sans objet. 

Produits des Services : Sans objet. 

L’épargne : Sans objet. 

 
b) Effectifs et charges de personnel 

 
Tableau des effectifs au 1er janvier 2025 pour l’ensemble des agents 
 

Grade Cat. 
Effectif 

budgétaire 

Effectif pourvu 
Emploi 
vacant 

ETP Titulaires Non titulaires 

TC TNC TC TNC 

FILIERE ADMINISTRATIVE  1  1   0 0.3 

Adjoint administratif principal 
2ème classe 

C 1  1   0 0.3 

  
L’effectif du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT s’établit à 0.3 ETP. 

 

B) ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 
 

a) Résultats 2025 
 

Section de fonctionnement 

Dépenses 20 946.99 € 
Recettes 20 946.99 € 

Résultat de l’exercice  0.00 € 
Résultat antérieur reporté 0.00 € 

Résultat de clôture 2024 0.00 € 

 
Le résultat de clôture 2025 de fonctionnement est nul. 

 

b) Orientations budgétaires 2026 

 

En section de fonctionnement, les orientations budgétaires pour 2026 sont identiques à celles de 2025, 

on constatera une nouvelle augmentation des cotisations d’assurances de 7.74 %. 

Il faut également prendre en compte l’augmentation de la CNRACL qui prend 3 points par rapport à 

2025, soit 37.65 % 

 

Les recettes attendues sont le pourcentage remboursé par les vocations ramassage scolaire et eau, 

décidé par le comité syndical. La part de la vocation ramassage scolaire sera augmentée, en raison de 

l’augmentation du temps de travail du secrétariat. 

Les dépenses et les recettes de fonctionnement 2026 sont estimées à 22 800.00 €. 

 

 

PARTIE III : Situation financière et orientations budgétaires de la vocation 

« Transport Scolaire » 
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A) SITUATION FINANCIERE 

 

a) Evolution des comptes administratifs sur la période 2020 – 2025 

Dépenses de fonctionnement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

011 Charges à caractère général 16 932.15 19 227.79 20 421.12 22 476.61 27 581.86 30 955.74 

012 Charges de personnel -      

65 Autres charges de gestion courante -      

Total des dépenses de gestion courante 16 932.15 19 227.79 20 421.12 22 476.61 27 581.86 30 955.74 

66 Charges financières - -     

67 Charges exceptionnelles - -     

Total des dépenses réelles de fonctionnement  19 227.79 20 421.12 22 476.61 27 581.86 30 955.74 

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections - 753.00 753.00    

TOTAL  16 932.15 19 980.79 21 174.12 22 476.61 27 581.86 30 955.74 

 

Le chapitre « charges à caractère général » constitue principalement les dépenses de la vocation « transport 

scolaire », elles sont composées des factures d’accompagnement des élèves sur les circuits intra-muros d’Aubigny 

et du remboursement des frais de la vocation fonctionnement à hauteur de 80 %. 

On constate une augmentation des charges générales de 11.87 % par rapport à 2024, qui correspond à 

l’augmentation du SMIC des accompagnateurs et du temps d’accompagnement dans les cars et à l’augmentation 

de la participation au budget fonctionnement, suite à la modification du temps de travail du personnel + 4 heures 

par semaine ; et à la prise en charge d’une partie des frais (447.29 €) que la vocation EAU n’a pas pu rembourser, 

faute de crédits nécessaires.  

 

 

Les recettes de fonctionnement ont diminué de 0.90 % par rapport à 2024, dues à la diminution du nombre 

d’élèves inscrits et donc la diminution de la participation de la Région Centre-Val de Loire, qui verse 12 € par élève 

inscrit (hors élèves en alternances). Les autres recettes sont la participation des familles aux transports scolaires 

intra-muros d’Aubigny, qui vient en déduction du remboursement de l’accompagnement des élèves par la 

commune d’Aubigny-sur-Nère, ainsi que quelques duplicatas ; et la nouvelle participation de 5€ par élève 

demandée au communes à compter du 1er janvier 2024, qui a été instaurée pour financer l’augmentation du 

temps de travail du personnel. 

Comme chaque année, on constate un décalage entre le montant des factures d’accompagnement des élèves et 

leur remboursement par la commune d’Aubigny-sur-Nère, qui s’explique par le paiement des factures 

d’accompagnement des élèves en année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre, et leur remboursement par la 

commune d’Aubigny en années scolaires, afin de déduire la participation financière demandée aux familles. 

Recettes de fonctionnement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

70 
Vente produits, prestations de 
services 

8 078.19 8 145.31 6 958.55 10 847.90 11 053.73 11 870.00 

74 Dotations et subventions 11 484.00 11 196.00 10 980.00 11 016.00 15 878.00 14 970.00 

75 Autres produits de gestion courante - -     

Total des recettes de gestion courage 19 562.19 19 341.31 17 938.55 21 863.90 26 931.73 26 840.00 

77 Produits exceptionnels -    140.15  

Total des recettes réelles de fonctionnement 19 562.19 19 341.31 17 938.55 21 863.90 27 071.88 26 840.00 

042 Opé entre sections (reprise subv.) -      

TOTAL 19 562.19 19 341.31 17 938.55 21 863.90 27 071.88 26 840.00 
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Dépenses d’investissement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

20 Immobilisations incorporelles - - - - - - 

21 Immobilisations corporelles 1 506.00 - - - - - 

Total des dépenses d’équipement 1 506.00 0 0 0 0 0 

16 Emprunts et dettes - - - - - - 

Total des dépenses réelles d’investissement 1 506.00 0 0 0 0 0 

040 Opération d’ordre de transfert - - - - - - 

Total  1 506.00 0 0 0 0 0 

 

Aucune dépense d’investissement. 

Recettes d’investissement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

13 Dotations, fonds divers - - - - - - 

27 Autres immobilisations financières  - - - - - - 

Total Recettes d'Investissement 0 0 0 0 0 0 

040 Opé entre sections  - 753.00 753.00 - - - 

Total 0 753.00 753.00 0 0 0 

 

Aucune recette d’investissement. 

 

b) Evolution du niveau de l’épargne 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Epargne de gestion 2 630.04 113.52 - 2 482.57 - 612.71 - 509.98 - 4 115.74 

Epargne brute 41 247.22 40 607.74 37 372.17 36 759.46 36 249.48 32 133.74 

Epargne nette 41 247.22 40 607.74 37 372.17 36 759.46 36 249.48 32 133.74 

 

(http://www.collectivites-locales.gouv.fr) 
Épargne de gestion : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement hors travaux en régie et hors charges d’intérêts. Elle mesure 
l'épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers.  
Épargne brute : elle correspond à l’épargne de gestion après déduction des charges d’intérêts. Appelée 
aussi “autofinancement brut”, l'épargne brute est affectée à la couverture d'une partie des dépenses 
d'investissement (en priorité, le remboursement de la dette, et pour le surplus, les dépenses 
d’équipement). Elle s’assimile à la « Capacité d’Autofinancement » utilisée en comptabilité privée. 
Épargne nette : elle correspond à l’épargne de gestion après déduction de l'annuité de dette, ou épargne 
brute après déduction des remboursements de dette. L’annuité et les remboursements sont pris hors 
gestion active de la dette. Elle mesure l'épargne disponible pour l'équipement brut après financement 
des remboursements de dette.  

 

c) Etat de la dette au 31 décembre 2025 

Sans objet 

 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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B) ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 
 

a) Résultats 2025 
 

Section de fonctionnement 

Dépenses 30 856.74 € 
Recettes 26 840.00 € 

Résultat de l’exercice  - 4 115.74 € 
Résultat antérieur reporté 36 249.48 € 

Résultat de clôture 2025 32 133.74 € 

 
 

Section d’investissement 

Dépenses 0.00 € 
Recettes 0.00 € 

Résultat de l’exercice  0.00 € 
Résultat antérieur reporté 7 635.18 € 

Résultat de clôture 2025 7 635.18 € 

 
b) Orientations budgétaires 2026 

 

En dépenses de fonctionnement 2026, les charges à caractère générale seront sensiblement identiques à 2025, 

on retrouvera les dépenses de fournitures administratives, d’accompagnement des élèves sur les circuits intra-

muros d’Aubigny, des frais de déplacement, de la participation à hauteur de 85 % du budget de fonctionnement. 

Les autres crédits ont été répartis entre le compte des autres frais divers et autres services extérieurs. 

L’accompagnement des élèves dans les cars doit être surveillé, car le nombre d’heures est en constante 

augmentation. 

 

En recettes de fonctionnement, nous retrouvons la participation des familles aux transports scolaires sur les 

circuits intra-muros d’Aubigny sur Nère, à hauteur de 25 € de frais d’inscription par enfant, ne pouvant pas 

dépasser 50 € par famille.  Cette participation vient en déduction des factures d’accompagnement des élèves sur 

ces mêmes circuits.  

Ainsi que la participation de 12 €/élève versée par la Région Centre Val-de-Loire pour les frais de fonctionnement 

de la vocation ramassage scolaire. Déduction faite des accompagnateurs, des doublons, des élèves en garde 

alternée et la participation des communes, de 5 € par élève inscrit aux transports scolaires pour financer 

l’augmentation du temps de travail du secrétariat.  

 

Les dépenses et les recettes de fonctionnement 2026 représentent 60 333.74 € (y compris l’excédent de 

fonctionnement reporté de 32 133.74 €). 

 

Les dépenses et recettes d’investissement représentent l’excédent que l’on retrouve depuis plusieurs années, 

soit 7 635.18 €, qui pourront servir à investir dans du matériel informatique si besoin. 

PARTIE IV : Situation financière et orientations budgétaires de la vocation 

« Eau » 

 
A) SITUATION FINANCIERE 
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a) Evolution des comptes administratifs sur la période 2020 – 2025 
 

Dépenses de fonctionnement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

011 Charges à caractère général 2 662.42 3 038.81 3 632.54 3 617.26 4 391.59 12 345.00 

012 Charges de personnel -      

65 Autres charges de gestion courante -      

Total des dépenses de gestion courante 2 662.42 3 038.81 3 632.54 3 617.26 4 391.59 12 345.00 

66 Charges financières 640.92 559.63 474.38 385.00 291.20 192.89 

67 Charges exceptionnelles -      

Total des dépenses réelles de fonctionnement 3 303.34 3 598.44 4 106.92 4 002.26 4 682.79 12 537.89 

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 14 390.22 15 215.78 11 683.46 11 683.46 11 683.46 12 961.31 

TOTAL  17 693.56 18 814.22 15 790.38 15 685.72 16 366.25 25 499.20 

 
Il est constaté une forte augmentation des charges à caractère général due à l’accompagnement d’un bureau 
d’étude pour le renouvellement du renouvellement du contrat de gestion de l’eau potable et par l’adhésion aux 
missions de maîtrise d’œuvre de Cher Ingénierie du Territoire (CIT) ; ainsi que par le remboursement de la 
vocation fonctionnement. 

 

 
On constate une augmentation des recettes due à la facturation de la vente d’eau au SIAEP de Brinon-
Clémont, des années 2023 et 2024 
 
Détail de la vente d’eau au SIAEP de Brinon-Clémont 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Volume 
vendu 

26 014 19 770 28 270 32 049 17 963 14 164 15 612 12 445 

Recettes 
(0.0762 €/mᶾ) 

1 982.27 € 1 506.47 € 2 154.17 € 2 442.13 € 1 368.78 € 1 079.30 € 1 189.63 948.31 

 
 
 
 
 

Dépenses d’investissement CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

20 Immobilisations incorporelles   -  883.68 1 219.68 24 356.40 

21 Immobilisations corporelles 2 052.00 0 -     

23 Immobilisations en cours 1 235.52 0 -     

Opération : protection captage eau potable 1 787.28 3 590.01 -     

Recettes de fonctionnement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

70 Vente produits, prestations de services 12 029.27 8 551.15 12 059.75 9 744.13 8 239.63 9 716.99 

74 Dotations et subventions - - -    

75 Autres produits de gestion courante - - -    

Total des recettes de gestion courage 12 029.27  8 551.15 12 059.75 9 744.13 8 239.63 9 716.99 

77 Produits exceptionnels - 0.20 - - - - 

Total des recettes réelles de fonctionnement 12 029.27 8 551.35 12 059.75 9 744.13 8 239.63 9 713.99 

042 Opé entre sections (reprise subv.) 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.91 

TOTAL 19 801.16 16 323.24 19 831.64 17 516.02 16 011.52 17 488.90 
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Total des dépenses d’équipement 5 074.80 3 590.01 0 0 883.68 1 219.68 24 356.40 

16 Emprunts et dettes 1 575.46 1 732.98 1 732.98 1 817.55 1 906.24 1 999.27 2 096.83 

Total des dépenses réelles d’investissement 6 650.26 5 322.99 1 732.98 1 817.55 2 789.92 3 218.95 26 453.23  

040 Opération d’ordre de transfert 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.89 7 771.91 

Total  14 422.15 13 014.24 9 504.87 9 589.44 10 561.81 10 990.84 34 225.14 

 
Les dépenses d’investissement 2025 sont constituées de la mission d’assistance à maîtrise d’œuvre du CIT pour 

l’étude patrimoniale des réseaux d’eau potable et l’étude en elle-même et le schéma directeur en eau potable, 

l’amortissement des subventions d’équipements perçues et du remboursement du capital de l’emprunt contracté 

pour l’adduction d’eau potable au lieu-dit « les luteaux » à Ménétréol sur Sauldre. 

 

Recettes d’investissement CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025 

10 Dotations, fonds divers et réserves - 832.47 - -  - 

13 Subventions d’équipement - - - - 16 273.52 - 

Total Recettes d’Investissement 0 659.06 0 0 16 276.52 0 

040 Opé entre sections  14 390.22 15 215.78 11 683.46 11 683.46 11 683.46 12 961.31 

Total 14 390.22 16 048.25 11 683.46 11 683.46 27 956.98 12 961.31 

 

Les recettes d’investissement 2025 sont constituées uniquement des amortissements des immobilisations. 

b) Evolution du niveau de l’épargne 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Epargne de gestion 9 366.85 5 512.54 4 041.26 3 087.96 2 733.23 - 8 010.30 

Epargne brute 3 010.72 - 2 491.18 1 257.66 2 780.96 1 931.25 - 8 219.64 

Epargne nette - 292.62 - 2 783.80 1 257.66 781.49 273.64 - 10 316.77 

 

(http ://www.collectivites-locales.gouv.fr) 
Épargne de gestion : elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les 
dépenses réelles de fonctionnement hors travaux en régie et hors charges d’intérêts. Elle mesure 
l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers.  
Épargne brute : elle correspond à l’épargne de gestion après déduction des charges d’intérêts. Appelée 
aussi “autofinancement brut”, l’épargne brute est affectée à la couverture d’une partie des dépenses 
d’investissement (en priorité, le remboursement de la dette, et pour le surplus, les dépenses 
d’équipement). Elle s’assimile à la « Capacité d’Autofinancement » utilisée en comptabilité privée. 
Épargne nette : elle correspond à l’épargne de gestion après déduction de l’annuité de dette, ou épargne 
brute après déduction des remboursements de dette. L’annuité et les remboursements sont pris hors 
gestion active de la dette. Elle mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après financement 
des remboursements de dette.  
 
 

c) Etat de la dette au 31 décembre 2025 
 

Emprunt AEP LES LUTEAUX 

Montant initial 30 000.00 € 

Taux fixe 4.88 % 

Durée 20 ans 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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Date de première échéance 01/11/2007 

Date de dernière échéance 01/11/2026 

 

  2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Capital restant dû 14 979.70 13 404.24 11 751.90 10 018.92 8 201.37 6 295.13 4 295.86 

Capital  1 575.46 1 652.34 1732.98 1 817.55 1 906.24 1 999.27 2 096.83 

Intérêts 731.01 654.13 573.49 488.92 400.23 307.20 209.64 

 
B) ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 

 
a) Résultats 2025 

 

Section de fonctionnement 

Dépenses 25 499.20 € 
Recettes 17 488.90 € 

Résultat de l’exercice  - 8 010.30 € 
Résultat antérieur reporté 2 733.23 € 

Résultat de clôture 2025 - 5 277.07 € 

 
 

Section d’investissement 

Dépenses 34 225.14 € 
Recettes 12 961.31 € 

Résultat de l’exercice  - 21 263.83 € 
Résultat antérieur reporté  129 023.92 € 

Résultat de clôture 2025 107 760.09 € 

 
b) Orientations budgétaires 2026 

 

En section de fonctionnement, nous retrouverons les dépenses d’occupation du domaine public 

départemental, l’assistance technique du Département pour la protection du captage d’eau potable et 

l’adhésion à Cher Ingénierie des Territoires. 

Le nouveau contrat de délégation du service public d’eau potable débute au 1er janvier 2026 pour une 

durée de 6 ans avec la Compagnie des Eaux et de l’Ozone. Les conditions de tarification s’établissent 

comme suit : 

Part fixe annuelle (€ HT/an) 105 

Part proportionnelle (€ HT/m³) 1.9050 
 

Et en investissement, la finalisation de l’étude patrimoniale des réseaux d’eau potable, réalisée par le 

Cabinet CETHYA pour un coût de 37 038.00 € HT à laquelle s’ajoute l’assistance du CIT pour cette 

réalisation.  


